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Les droits linguistiques devant les tribunaux de l’Alberta  
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Le 2 novembre 2011, la juge 
Anne Brown, de la Cour pro-
vinciale de l’Alberta, a enten-
du  la demande de l’Associa-
tion des juristes d’expression 
française de l’Alberta (AJEFA) 
d’être autorisée à intervenir 
dans le dossier de Guy Vail-
lant, un camionneur de Calga-
ry. Dans la salle d'audience, il 
y avait des représentants 
d'organismes francophones 
(Association canadienne-
française de l'Alberta – Régio-
nale de Calgary, Cercle de 
collaboration de Calgary, Club 
Inter et Société franco-
canadienne de Calgary).   
  
Les arguments en faveur de 
la requête ont d’abord été 
présentés, y compris une dé-
claration assermentée de Maî-
tre Bianca Kratt, membre du 
Conseil d’administration de 
l’AJEFA.  Puis, ce fut au tour 
de la Couronne de présenter 
les deux arrêts sur lesquels 
elle se basait pour s’opposer à 
la demande d’intervention. La 
discussion a surtout porté sur 
ces deux arrêts. 
 
Dans l’arrêt Trang, le juge 
Marceau avait refusé la de-
mande d’intervention présen-
tée par l’Association des avo-
cats criminalistes. La Couron-
ne a argumenté que la Cour 
provinciale devait suivre cette 
décision de la Cour du Banc 
de la Reine de l’Alberta.  Cet-
te décision était toutefois fon-
dée sur le fait qu’il n’était pas 
utile d’autoriser une interven-
tion parce que des membres 
de cet organisme étaient déjà 
devant le tribunal en tant 
qu’avocats des accusés et 
qu’ils pouvaient soulever les 
mêmes arguments que ceux 
que l’organisme aurait avan-
cés. Par contre, dans le dos-
sier Vaillant, si la demande 
d’intervention de l’AJEFA était 
accueillie par le tribunal, il  
s’agirait là de la seule repré-
sentation juridique pour plai-
der en faveur du droit de l’ac-
cusé d’être informé de ses 
droits linguistiques, d’être 

informé en français des accu-
sations faites à son endroit, et 
d’obtenir une transcription de 
l’audience judiciaire qui repro-
duit en français les paroles 
prononcées dans cette lan-
gue. 

 
Dans l’arrêt Hirsekorn, le juge 
Wittman avait autorisé l’inter-
vention de deux organismes 
autochtones. Se basant sur le 
fait que cette décision de la 
Cour du Banc de la Reine de 
l’Alberta était fondée sur la 
démonstration que ces deux 
organismes avaient un intérêt 
direct et spécial dans les 
questions en litige, la Couron-
ne a argumenté que, puisqu’il 
n’était pas évident que des 
questions linguistiques étaient 
soulevées dans l’affaire Vail-
lant, la demande d’interven-
tion de l’AJEFA devait être 
refusée. 
 
Pour vérifier s’il y avait des 
questions de droits linguisti-
ques, la juge a accepté le 
dépôt en preuve de la trans-
cription de l’audience du 5 
février 2009 dans l’affaire Guy 
Vaillant. Estimant cette preu-
ve non pertinente, la Couron-

ne s’était opposée à son dé-
pôt. Pourtant, cette transcrip-
tion démontre que ce que 
Guy Vaillant a dit en français 
lors d'une audience pour la-
quelle il avait déjà demandé 
un procès en français, n'a pas 

été transcrit. À la place de 
ses propos, on peut lire 
l'explication suivante : 
«Other language spoken». 
De plus, à la fin de la trans-
cription, on peut lire le tex-
te d'une certification à l'ef-
fet que les pages précéden-
tes représentent une trans-
cription fidèle du contenu 
du dossier !  
 
Le 15 décembre 2011, la 
juge a rendu sa déci-
sion : elle accepte la de-
mande de l'AJEFA. 
 
La première audience de 
Guy Vaillant aura lieu le 
1er février 2012, dans la 
salle 506 du Palais de 
justice, 601 5e Rue S.O., 
Calgary.  
 


